
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE 1er AOÛT 2023 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JEAN-BAPTISTE 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de ladite municipalité tenue le mardi 1er 
août 2023 à 19 h 30 au centre communautaire situé au 3090, rue Principale 
conformément aux dispositions du Code municipal du Québec 
 
À laquelle séance sont présents : 
 
Mesdames les conseillères : Audrey Marie Sergerie  Guylaine Thivierge 
   Karinne Lebel 
     
 
et Messieurs les conseillers : Frédéric Morin  Louis Hébert 
   Michel Cormier 
 
Tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence de Madame la mairesse 
Marilyn Nadeau. 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, Monsieur Martin St-Gelais, est également 
présent. 
 
_________________________________________________________________ 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. Ouverture de la séance et moment de recueillement; 
 
2. Période de questions; 
 
 



  

3. Administration générale; 
 
 01 Adoption de l’ordre du jour. 
 

02 Adoption du procès-verbal : 
 -Séance ordinaire du 4 juillet 2023. 

 
 03 Adoption de la liste des comptes à payer numéro 2023-07. 
 
 04 Résolution en appui d’une demande à la CPTAQ et au MAPAQ – Gestion 

et contrôle des usages non agricoles dérogatoires en territoire agricole. 
 

05 Résolution pour des représentations auprès du ministère de la Sécurité 
publique et du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
 06 Résolution pour une demande de dons et de subventions. 
 
 07 Résolution pour une entente de services pour la convention d’affiliation 

et la convention des frais d’exploitation informatique avec le Centre 
régional de services aux bibliothèques publiques de la Montérégie Inc. 

 
 08 Avis de motion et dépôt du projet de Règlement 979-23 modifiant le 

Règlement 967-22 pour fixer les taux de taxes, les tarifs de 
compensations et les tarifs pour l’exercice financier 2023. 

 
 09 Résolution pour la constitution d’un comité des ressources humaines. 
 
4. Sécurité publique; 
 

01 Résolution et adoption du Règlement 978-23 concernant la tarification 
du service de sécurité incendie pour les interventions dans le cadre des 
incendies de véhicules des non-résidents. 

 
5. Transport; 
 
6. Hygiène du milieu; 
 
7. Santé et bien-être; 
 
8. Aménagement, urbanisme et développement; 
 
 01 Résolution pour une dérogation mineure DPDRL 230095, 2965, chemin 

Rouville. 
 
 02 Résolution et adoption du Règlement 976-23 modifiant le Règlement de 

zonage 751-09 afin de modifier certaines dispositions du chapitre 5. 
 
 03 Avis de motion et dépôt du premier projet Règlement 980-23 modifiant le 

Règlement de zonage 751-09 afin de permettre le remplacement d’un 
usage dérogatoire par un autre usage dérogatoire sous certaines 
conditions. 

 
 04 Résolution pour l’adoption du premier projet de Règlement 980-23 

modifiant le Règlement de zonage 751-09 afin de permettre le 
remplacement d’un usage dérogatoire par un autre usage dérogatoire 
sous certaines conditions. 

 
9. Loisirs et culture; 
 
10. Mot de la Mairesse et affaires diverses; 
 
11. Période de questions; 
 
12. Clôture de la séance. 
 
_________________________________________________________________ 
 
Ouverture de la séance 
 

Madame la Mairesse déclare la séance ouverte. 
 
 
 



  

Période de questions 
 
Conformément au règlement sur la régie interne des séances, la présidente invite les 
personnes présentes à poser des questions aux membres du conseil municipal. 
 

152-23 Ordre du jour - adoption 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance, et, qu’il s’en déclare satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter l’ordre du jour tel que 
déposé par le directeur général. 
 

153-23 Adoption du procès-verbal 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du procès-verbal de la 
séance ordinaire tenue le 4 juillet 2023 et, qu’il y a lieu de l’adopter sans modification; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que le procès-verbal de la 
séance ordinaire tenue le 4 juillet 2023, soit adopté tel qu’il est rédigé. 
 

154-23 Adoption de la liste des comptes à payer, liste des chèques émis et paiements bancaires 
et salaire des employés 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de la liste des chèques 
émis et des virements bancaires effectués par la Municipalité ainsi que la liste des 
comptes à payer et le salaire des employés pour le mois de juillet 2023, et, s’en déclare 
satisfait; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de les accepter, et, d’autoriser le paiement des montants 
suivants : 
 
 - liste des comptes à payer   253 842,14 $ 
 - liste des chèques émis et paiements bancaires  177 520,24 $ 
 - salaire des employés    140 376,75 $ 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’accepter la liste des comptes 
à payer, la liste des chèques émis et paiements bancaires ainsi que le salaire des 
employés pour un total de 571 739,13 $, et, autorisation est donnée au directeur général 
de payer lesdits comptes. 
 

155-23 Appui d’une demande à la CPTAQ et au MAPAQ – Gestion et contrôle des usages non 
agricoles dérogatoires en territoire agricole 
 
 ATTENDU QUE les municipalités rurales jouent un rôle clé dans le dynamisme 
économique, culturel et social de la région, mais aussi dans la protection des terres 
agricoles; 
 
 ATTENDU QUE bien que les municipalités rurales soient les gardiennes du territoire 
agricole, de plus en plus d'activités non agricoles, qui ne disposent pas de droits acquis 
ou d'autorisation préalable de la Commission de protection du territoire agricole 
(CPTAQ), s'implantent dans la zone agricole et que les municipalités rurales sont 
particulièrement touchées par l'implantation de ces activités dérogatoires puisqu'elles 
sont à proximité de bassins de consommateurs et subissent des pressions constantes 
pour le développement d'activités urbaines; 
 
 ATTENDU QUE des représentations ont été faites auprès du président et de la vice-
présidente de la CPTAQ en 2021 pour leur faire part de leurs enjeux et de leur besoin 
pour qu'un meilleur contrôle soit effectué pour ces usages non agricoles dérogatoires 
sur leur territoire respectif; 
 

ATTENDU QUE plusieurs municipalités rurales ont transmis en 2021 des 
résolutions demandant au ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 
du Québec (MAPAQ), M. André Lamontagne, que des ressources nécessaires à la 
CPTAQ soient octroyées pour qu'elle puisse accroître le contrôle qu'elle exerce en 
matière d'usages non agricoles dérogatoires sur leur territoire; 



  

 
 ATTENDU QU'à la suite de ces échanges tenus en 2021 avec les 
représentants de la CPTAQ et de la transmission des correspondances au ministre, 
le suivi et le contrôle des usages non agricoles dérogatoires effectués par la 
CPTAQ sur le territoire des municipalités rurales n'ont pas été améliorés; 
 
 ATTENDU QUE la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) a appuyé 
la demande des municipalités rurales invitant le ministre du MAPAQ à octroyer, 
dans les plus brefs délais, les ressources nécessaires à la CPTAQ pour qu'elle 
puisse accroître le contrôle qu'elle exerce en matière d'usages non agricoles 
dérogatoires puisque les interventions actuelles se limitent en grande majorité à 
des avis par correspondance qui dans une grande majorité des cas n'ont pas l'effet 
escompté puisque les activités illégales sont toujours en opération; 
 
 ATTENDU QUE malgré les démarches entreprises par la CMM et ses 
partenaires, la situation n'a pas évolué et qu'au-delà du nombre de commissaires 
et d’inspecteurs disponibles sur le terrain, ces derniers procèdent et interviennent 
souvent de manière discrétionnaire plutôt que d'appliquer le normatif et se rattacher 
à la loi qui démontre pourtant très clairement sur ce qui est permis ou non; 
 
 ATTENDU QU'il devient vital de dénoncer la mascarade de l'utilisation 
d'activités agricoles et le manque de cohérence sur les définitions en soi de ce que 
sont l'agriculture et un producteur agricole masquant ainsi des activités 
commerciales illégales au sein du territoire agricole; 
 
 ATTENDU QUE la politique nationale de l'architecture et de l'aménagement 
du territoire du Québec prévoit un aménagement qui préserve et met en valeur les 
milieux naturels et le territoire et qu'elle veut s'attaquer à différents phénomènes 
qui nuisent à la pérennité du territoire agricole; 
 
 ATTENDU QUE nous considérons à cet égard que la CPTAQ a un rôle 
primordial dans le contrôle de ces usages non agricoles dérogatoires afin 
notamment de garantir aux générations futures un territoire propice à l'exercice et 
au développement des activités agricoles et d'assurer la protection du territoire 
agricole et souhaitant une résolution rapide du dossier; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de demander à nouveau 
à la Commission de protection du territoire agricole d'assurer un contrôle en matière 
d'usages non agricoles dérogatoires, en particulier au sujet des plaintes reçues, du 
résultat des enquêtes, des ordonnances, des sanctions et des procédures 
juridiques intentées auprès des contrevenants. 
 
De demander au ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation et à la 
ministre des Affaires municipales d'intervenir afin que les activités non permises 
cessent en vertu de l'article 26 de la Loi sur la protection du territoire agricole et 
des activités agricoles. 
 
De transmettre cette résolution afin de demander leur appui à l'Union des 
producteurs agricoles, à l'Union des municipalités du Québec, à la Fédération 
québécoise des municipalités, aux dix-neuf municipalités rurales de la 
Communauté métropolitaine de Montréal, au ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l'Alimentation, et au ministère des Affaires municipales. 
 

156-23 Représentation auprès du ministère de la Sécurité publique et du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation 
 
 ATTENDU le déséquilibre fiscal pour les 17 villes et municipalités composant 
la Régie en ce qui a trait à leur contribution financière pour maintenir un service de 
police sur leur territoire versus les villes desservies par la Sûreté du Québec; 
 
 ATTENDU l’augmentation des dépenses connues les dernières années par 
les villes et municipalités ainsi que les responsabilités accrues; 
 
 ATTENDU l’accès aux subventions par la Ville de Montréal pour faire face aux 
difficultés de recrutement, ce qui représente le salaire d’un policier sur 2 à la 
hauteur de 45 millions de dollars par année pendant 5 ans, alors que la Régie n’a 
aucune subvention de fonctionnement pour l’aider dans ses opérations; 
 
 ATTENDU les autres subventions reçues pour d’autres instances; 
 



  

 ATTENDU que l’École nationale de Police réserve des recrues pour les Villes de 
Montréal, de Laval, de la Sûreté du Québec alors que nous avons peine à recruter les 
policiers dont nous avons besoin pour effectuer nos obligations; 
 
 ATTENDU que les 17 villes et municipalités regroupées pour la Régie ont des 
enjeux importants de taxation et que les quotes-parts ont augmenté de façon importante 
ces dernières années; 
 
 ATTENDU que pour maintenir les services de police de niveau 2 de la Régie, nous 
avons besoin de financement autre que les quotes-parts défrayées par les villes et 
municipalités; 
 
 ATTENDU que la Régie n’a pas accès actuellement aux subventions pour les 
rénovations ou la construction d’infrastructures répondant aux besoins; 
 
 ATTENDU que la pénurie d’effectifs au sein de la Régie a pour effet de causer un 
certain épuisement au niveau des employés; 
 
 ATTENDU que la pénurie d’effectifs a également un impact notable sur la sécurité 
des citoyens, notamment en matière de sécurité routière qui, d’ailleurs, se reflète au 
dernier bilan de la SAAQ au niveau de son bilan routier 2022; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de demander une rencontre 
auprès de Madame Andrée Laforest, Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation 
et de Monsieur François Bonnardel Ministre de la Sécurité publique. 
 
Il est également résolu d’acheminer une copie de la présente résolution aux personnes 
suivantes : 
 
• Monsieur Martin Damphousse, président de l’Union des Municipalités du Québec; 
• Monsieur Jacques Demers, président de la Fédération québécoise des 

municipalités; 
• Madame Suzanne Roy, ministre de la Famille et responsable de la Montérégie; 
• Monsieur Simon Jolin-Barrette, ministre de la Justice; 
• Monsieur Jean-François Roberge, ministre de la Langue française. 
 

157-23 Dons et subventions - organismes 
 
 ATTENDU QUE conformément à la Politique d’octroi de dons et de subventions de 
la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste; 
 
 Il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de verser une aide financière 
aux organismes suivants aux montants de : 
 
 - Centre de femmes l’Essentielle   200 $ 
 - Prévention des dépendances l’Arc-en-ciel 200 $ 
 - Fondation du CABVR    300 $ (2 billets souper tournoi golf) 
 
Il est également résolu d’autoriser le directeur général à verser la subvention à ces 
organismes. 
 

158-23 Entente de services pour la convention d’affiliation et la convention des frais 
d’exploitation informatique avec le Centre régional de services aux bibliothèques 
publiques de la Montérégie Inc. 
 
 ATTENDU QUE la convention d’affiliation arrive à échéance le 31 décembre 
prochain; 
 
 ATTENDU QUE la convention d’affiliation se renouvelle automatiquement à chaque 
période de trois ans, et que la convention d’exploitation informatique demande d’être 
signée tous les trois ans par les deux parties; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de combiner dans une même entente de services lesdites 
conventions afin que la Municipalité puisse bénéficier du renouvellement automatique; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’entente de services à 
intervenir et s’en déclare satisfait; 
 



  

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’accepter l’entente de 
services pour la convention d’affiliation et la convention des frais d’exploitation 
informatique avec le Centre régional de services aux bibliothèques publiques de la 
Montérégie Inc, et, d’autoriser la mairesse, Madame Marilyn Nadeau, et le directeur 
général, Monsieur Martin St-Gelais, à signer ladite entente pour et au nom de la 
Municipalité de Saint-Jean-Baptiste. 
 
Avis de motion – Règlement 979-23 modifiant le Règlement 967-22 pour fixer les 
taux de taxes, les tarifs de compensations et les tarifs pour l’exercice financier 
2023.  
 
Avis de motion est par la présente donné par la conseillère Madame Audrey Marie 
Sergerie qu’un projet de Règlement numéro 979-23 modifiant le Règlement 967-
22 pour fixer les taux de taxes, les tarifs de compensations et les tarifs pour 
l’exercice financier 2023, est soumis à ce conseil et déposé ce jour conformément 
aux dispositions de l’article 445 du Code municipal du Québec. 
 
Ce règlement a pour objectif de modifier les modalités de perception de la 
tarification du service d’aqueduc. 
 
Copies du projet de règlement ont été mises à la disposition des conseillères, des 
conseillers et du public lors de ladite séance. 
 

159-23 Constitution d’un comité des ressources humaines 
 
 ATTENDU QUE les membres du conseil municipal désirent se doter d’un 
comité des ressources humaines pour assister le Conseil et lui faire des 
recommandations sur toute matière en lien avec les relations de travail et les 
ressources humaines ; 
 
 ATTENDU QUE ce comité permettra une communication plus soutenue entre 
le conseil municipal et la Direction générale ; 
 
 ATTENDU QUE le comité agira à titre de représentant du conseil auprès de la 
Direction générale sans toutefois avoir de pouvoir décisionnel ; 
 
 ATTENDU QUE le comité est composé de trois élus nommés par le Conseil 
pour une période indéterminée ; 
 
 ATTENDU QUE la Direction générale et les employés seront ponctuellement 
appelés à participer aux rencontres du Comité ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de constituer un comité 
des ressources humaines composé de trois élus, et ce, rétroactivement au 5 juillet 
2023. 
 
Il est également résolu de nommer madame Marilyn Nadeau et messieurs Louis 
Hebert et Michel Cormier à titre de membre du comité des ressources humaines. 
 

160-23 Adoption du Règlement 978-23 concernant la tarification du Service de sécurité 
incendie pour les interventions dans le cadre des incendies de véhicules des non-
résidents 
 
 ATTENDU QUE conformément aux dispositions de l’article 445 du Code 
municipal, un avis de motion a été donné par le conseiller Monsieur Frédéric Morin 
et une copie du projet de Règlement numéro 978-23 concernant la tarification du 
Service de sécurité incendie pour les interventions dans le cadre des incendies de 
véhicules des non-résidents, a été remise aux membres du conseil et mise à la 
disposition du public lors de la séance ordinaire du 4 juillet 2023; 
 
 ATTENDU QU’avant la présente séance du conseil, des copies du règlement 
ont été mises à la disposition des conseillères, des conseillers et du public; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
 
 



  

et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que le Règlement numéro 978-
23 concernant la tarification du Service de sécurité incendie pour les interventions dans 
le cadre des incendies de véhicules des non-résidents, soit adopté tel que modifié sans 
en changer la nature de l’objet. 
 

161-23 Demande de dérogation mineure (DPDRL 230095) pour le 2965, chemin Rouville 
 
 ATTENDU QUE le propriétaire du 2965, chemin Rouville veut installer la clôture 
prévue au permis CAL230010 d’une hauteur de 2,44 mètres en cours avant plutôt 
qu’égal au-devant du bâtiment alors que la hauteur maximale permise est de 1 mètre; 
 
 ATTENDU QU’un avis public aux intéressés a été donné le 14 juillet 2023; 
 
 ATTENDU QU’aucune personne ne s’est manifestée à l’égard de la présente lors 
de la séance ordinaire qui a eu lieu le 1er août 2023; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé l’avis du comité consultatif 
d’urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme est défavorable à l’octroi de 
ladite demande de dérogation mineure; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’analyse du comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal est d’avis que le requérant ne subit pas un 
préjudice sérieux à devoir respecter le Règlement de zonage 751-09; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal est d’avis que la demande pourrait causer 
une perte de jouissance au voisinage; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de refuser la demande de 
dérogation mineure DPDRL 230095.  Le conseil municipal croit que le propriétaire 
devrait faire une nouvelle demande de PPCMOI afin d’obtenir cette autorisation à la 
condition de planter une rangée d’arbres sur la bande gazonnée en cours avant et 
continuer la plantation de la bande riveraine jusqu’au bord de l’emprise municipale plutôt 
que l’endroit indiqué au permis CAL230010. 
 

162-23 Adoption du Règlement 976-23 modifiant le Règlement de zonage no 751-09 afin de 
modifier certaines dispositions du chapitre 5 
 
 ATTENDU QUE conformément aux dispositions de l’article 445 du Code 
municipal, un avis de motion a été donné par le conseiller Monsieur Michel Cormier et 
une copie du projet de Règlement numéro 976-23 modifiant le Règlement de zonage no 
751-09 afin de modifier certaines dispositions du chapitre 5, a été remise aux membres 
du conseil et mise à la disposition du public lors de la séance ordinaire du 6 juin 2023; 
 
 ATTENDU QU’avant la présente séance du conseil, des copies du règlement ont 
été mises à la disposition des conseillères, des conseillers et du public; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que le Règlement numéro 976-
23 modifiant le Règlement de zonage no 751-09 afin de modifier certaines dispositions 
du chapitre 5, soit adopté sans modification. 
 
Avis de motion – Règlement 980-23 modifiant le Règlement de zonage numéro 751-09 
afin de permettre le remplacement d’un usage dérogatoire par un autre usage 
dérogatoire sous certaines conditions 
 
Avis de motion est par la présente donné par le conseiller Monsieur Louis Hébert qu’un 
premier projet de Règlement numéro 980-23 modifiant le Règlement de zonage 751-09 
afin de permettre le remplacement d’un usage dérogatoire par un autre usage 
dérogatoire sous certaines conditions, est soumis à ce conseil et déposé ce jour, 
conformément aux dispositions de l’article 445 du Code municipal du Québec. 
 
Ce règlement aura pour objet de remplacer un usage dérogatoire par un autre usage 
dérogatoire sous certaines conditions. 
 
 



  

Copies du projet de règlement ont été mises à la disposition des conseillères, des 
conseillers et du public lors de ladite séance. 
 

163-23 Premier projet de Règlement numéro 980-23 modifiant le Règlement de zonage 
751-09 afin de permettre le remplacement d’un usage dérogatoire par un autre 
usage dérogatoire sous certaines conditions 
 
 ATTENDU QUE le présent premier projet de règlement a été présenté lors de 
la séance ordinaire du 1er août 2023; 
 
 ATTENDU QU’un avis de motion du présent premier projet de règlement a été 
dûment donné par le conseiller Monsieur Louis Hébert lors de la séance ordinaire du 
1er août 2023; 
 
 Il est proposé par Monsieur Michel Cormier 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter le premier projet 
de Règlement numéro 980-23 modifiant le Règlement de zonage 751-09 afin de 
permettre le remplacement d’un usage dérogatoire par un autre usage dérogatoire 
sous certaines conditions. 
 
Copie du premier projet de règlement est jointe à la présente résolution pour en faire 
partie intégrante. 
 
Période de questions 
 
Conformément aux dispositions de la loi, la présidente invite les personnes 
présentes à poser des questions aux membres du conseil municipal. 
 

164-23 Clôture de la séance 
 
 Il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la séance soit levée à 
20 h 13. 
 
Le directeur général,  La présidente, 
 
 
 
 
______________________  ______________________ 
 
 
 


